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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur "Libérer le potentiel des industries culturelles et créatives"
(2010/2156(INI))

Le Parlement européen,

– vu l'article 167 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne,

– vu la convention de la conférence générale de l'Organisation des Nations unies pour 
l'éducation, la science et la culture (Unesco) du 20 octobre 2005 sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles (convention de l'Unesco sur la 
protection de la diversité culturelle)1,

– vu la décision 2006/515/CE du Conseil du 18 mai 2006 relative à la conclusion de la 
convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles2,

– vu la décision n° 1855/2006/CE du Parlement européen et du Conseil du 
12 décembre 2006 établissant le programme Culture (2007-2013)3,

– vu la décision n° 1718/2006/CE du Parlement européen et du Conseil du 
15 novembre 2006 portant sur la mise en œuvre d'un programme de soutien au secteur 
audiovisuel européen (MEDIA 2007)4,

– vu la communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions du 3 janvier 2008 sur les 
contenus créatifs en ligne dans le marché unique (COM(2007)0836),

– vu sa résolution du 5 mai 2010 sur "Europeana – Prochaines étapes"5,

– vu sa résolution du 10 avril 2008 sur un agenda européen de la culture à l'ère de la 
mondialisation6,

– vu sa résolution du 10 avril 2008 sur les industries culturelles en Europe7,

– vu sa résolution du 7 juin 2007 sur le statut social des artistes8,

– vu la communication de la Commission du 3 mars 2010 intitulée "Europe 2020: une 
stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive" (COM(2010)2020),

                                               
1 http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001429/142919f.pdf
2 JO L 201 du 25.7.2006, p. 15.
3 JO L 372 du 27.12.2006, p.1.
4 JO L 327 du 24.11.2006, p. 12.
5 Texte adopté, P7_TA(2010)0129.
6 JO C 247E, 15.10.2009, p.32.
7 JO C 247E, 15.10.2009, p.25.
8 JO C 125E, 22.5.2008, p.27.



PE454.692v01-00 4/9 PR\852269FR.doc

FR

– vu la directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant 
à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives 
des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive
"Services de médias audiovisuels")1,

– vu la communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions du 26 août 2010 intitulée "Une 
stratégie numérique pour l'Europe" (COM(2010)0245/2),

– vu le Livre vert de la Commission du 27 avril 2010 intitulé "Libérer le potentiel des 
industries culturelles et créatives" (COM(2010)0183),

– vu l'article 48 de son règlement,

– vu le rapport de la commission de la culture et de l'éducation ainsi que les avis de la 
commission du commerce international, de la commission de l'emploi et des affaires 
sociales, de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, de la commission 
du développement régional et de la commission des affaires juridiques (A7-0000/2011),

A. considérant que les industries culturelles et créatives se caractérisent par une nature duale, 
économique et culturelle,

B. considérant que les industries culturelles et créatives jouent, dans l’Union européenne, un 
rôle majeur dans la promotion de la diversité culturelle et linguistique, du pluralisme, de 
la cohésion sociale et territoriale et dans la démocratisation de l'accès à la culture et la 
promotion du dialogue interculturel,

C. considérant que ces industries constituent un moteur pour l’économie à l’ère numérique, 
en contribuant d’une manière significative à l’innovation et à l'essor des nouvelles 
technologies de l'information et de la communication (TIC), et participent à la réalisation 
des objectifs de la stratégie "Europe 2020",

D. considérant que l’ère numérique ouvre de nouvelles perspectives pour ces industries par 
la mise en place de nouveaux modèles économiques permettant aux consommateurs 
d'accéder à une offre diversifiée et de qualité,

E. considérant qu’il faut garantir des investissements stratégiques en faveur des industries 
culturelles et créatives, notamment par l'accès à des financements adaptés à leurs 
spécificités et à leurs besoins afin de dynamiser l’économie européenne,

F. considérant qu'il est essentiel d'assurer l'éducation artistique et culturelle des citoyens et 
de respecter la création pour développer la créativité, la connaissance des arts, de la 
culture, du patrimoine culturel et de la diversité culturelle de l'Union,

G. considérant le rôle majeur des industries culturelles et créatives dans le développement de 
pôles de créativité aux niveaux local et régional,

Le rôle moteur des industries culturelles et créatives dans l’Union européenne
                                               
1 JO L 95 du 15.4.2010, p. 1.
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1. souligne qu’il est nécessaire d’analyser les industries culturelles et créatives et les effets 
de leurs activités sur l’économie européenne, en les décrivant filière par filière;

2. souligne qu'il est indispensable de lancer une réflexion sur les conditions de travail et les 
aspects économiques, sociaux, juridiques et fiscaux au sein de ces secteurs;

Éducation, formation et sensibilisation

3. encourage les États membres et la Commission européenne à promouvoir l'éducation 
artistique et culturelle à tous les âges, de l’enseignement primaire à l’enseignement 
supérieur ou professionnel, y compris dans le cadre de la formation tout au long de la vie;

4. souligne la nécessité de transmettre les techniques et les savoir-faire, et l'utilité de 
renforcer l'apprentissage, de mettre en place des programmes de formation 
professionnelle consacrés au secteur culturel et créatif en dispensant un enseignement 
pluridisciplinaire et en insistant sur la coopération et les partenariats entre les écoles, les 
étudiants, les professionnels du secteur culturel et créatif, les entreprises de toutes tailles, 
les artisans ainsi que les organismes financiers;

5. insiste sur la nécessité de créer les conditions optimales pour l'emploi des jeunes 
diplômés et professionnels de ce secteur et de les former aux spécificités du monde 
culturel et créatif en matière économique, fiscale, financière et technologique, ainsi que 
dans les domaines de la communication et du marketing;

6. invite les autorités locales et régionales à instaurer des lieux de rencontre pour sensibiliser 
l’ensemble des professionnels du secteur, par l’échange d’expertises et par la formation 
aux technologies innovantes, ainsi que le grand public aux industries culturelles et 
créatives;

7. invite la Commission européenne à mettre en place une plateforme multilingue 
permettant la mise en réseau au niveau européen de l’ensemble des professionnels du 
secteur culturel et créatif pour un échange de bonnes pratiques et pour disposer 
d’informations sur les règles juridiques en vigueur et sur les possibles financements;

Vers une meilleure diffusion et circulation des œuvres à l'ère du numérique

8. souligne qu’afin de garantir une meilleure diffusion et circulation des œuvres et des 
répertoires européens, il faut mettre en place des initiatives visant à améliorer et à 
promouvoir la traduction, le doublage, le sous-titrage et le surtitrage des œuvres 
culturelles européennes et d’élaborer des mesures spécifiques dans ces domaines dans la 
nouvelle génération des programmes MEDIA et Culture pour la période 2014-2020;

9. encourage les États membres et la Commission européenne à mettre en place des 
mécanismes de soutien technique et financier aux industries culturelles et créatives en 
vue de numériser l’ensemble du patrimoine culturel, ainsi que des normes et des 
standards communs européens;

Pour un marché intérieur des contenus culturels et créatifs
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10. invite les États membres et la Commission européenne à prendre les mesures nécessaires 
pour mettre en place un marché intérieur européen des contenus culturels et créatifs en 
ligne en garantissant l’accès des citoyens européens à ces contenus et en assurant la 
protection et la juste rémunération des ayants droit, et la consolidation de tous les canaux 
de financement de la création;

11. invite la Commission européenne à réfléchir à de nouveaux modèles économiques dans le 
secteur créatif et culturel, adaptés aux effets de la mondialisation et aux défis inhérents à
l’ère numérique, notamment en ce qui concerne les industries du contenu, à s’interroger 
sur la façon dont il convient d’adapter les cadres réglementaires, en particulier les règles 
en vigueur en matière de concurrence aux spécificités du secteur culturel, afin de garantir 
la diversité culturelle ainsi que l’accès des consommateurs à des contenus et des services 
culturels diversifiés et de qualité, et à réfléchir aux conditions optimales permettant le 
développement de ce marché unique, notamment en matière de fiscalité, par exemple, en 
permettant la mise en place d’un taux de TVA réduit pour les biens et services culturels 
diffusés sur support physique ou distribués en ligne, afin de favoriser leur essor;

Financer les industries culturelles et créatives

12. rappelle que toutes les politiques et les mesures de soutien et de financement en faveur 
des industries culturelles et créatives doivent prendre en compte les caractéristiques 
propres à chaque filière du secteur culturel et créatif;

13. invite l’ensemble des acteurs concernés à réfléchir à la mise en place de nouveaux 
instruments financiers innovants et adaptés aux besoins spécifiques de ces industries, tels 
que des dispositifs de garantie bancaire, des avances remboursables, des fonds de capital-
risque;

14. propose la mise en place de microfinancements à court terme pour l’expérimentation et le 
développement de projets culturels et créatifs innovants;

15. insiste sur la pertinence des mécénats et des partenariats public-privé dans le financement 
et le soutien aux activités culturelles et créatives, et appelle à l'amélioration de l'accès au 
crédit pour ces secteurs;

16. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission, 
ainsi qu'aux gouvernements et aux parlements des États membres.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le Livre vert de la Commission européenne lance à un moment propice un débat pour "libérer 
le potentiel des industries culturelles et créatives" et reconnaît officiellement l’importance 
économique et sociale de ce secteur. Au sein de l’Union européenne et depuis la décennie 
1990, la croissance des industries culturelles et créatives (ICC) a été exponentielle en termes 
de création d’emplois et de contribution au PIB.

Le défi de la mondialisation et l’avènement de l’ère numérique offrent des occasions 
nouvelles et importantes pour le développement de ces industries et peuvent améliorer leur 
potentiel de création de croissance et d’emplois encore largement inexploité. En effet, des 
investissements stratégiques sont nécessaires pour que les industries culturelles et créatives 
dynamisent la diversité culturelle, la cohésion sociale et territoriale, la croissance et l’emploi. 
Il faut donc mettre en place des moyens adéquats, aider les ICC à se développer dans leur 
environnement local et régional et passer à une économie créative en catalysant leurs 
retombées dans un large éventail de contextes économiques et sociaux. En effet, plus l'offre 
numérique de contenus audiovisuels européens sera dense, plus les contenus identitaires 
européens seront en mesure de peser sur la diversité culturelle. De plus, le secteur créatif 
contribue de manière significative au développement des technologies de l’information et de 
la communication, jouant un rôle important aux niveaux local, régional et national.

Dans ce contexte, la mise en œuvre d'une dynamique communautaire propre à stimuler les 
industries culturelles et créatives est nécessaire. C'est la raison pour laquelle ces industries 
doivent se doter de modèles économiques innovants et accéder à de nouvelles offres légales 
de services en ligne. Il est alors impératif de créer un véritable marché unique des contenus et 
services en ligne, de mettre en place des actions spécifiques en vue d'accroître le rôle des 
industries culturelles et créatives en tant que catalyseurs de l'innovation et du changement 
structurel, de réunir les acteurs aux niveaux régional, national et européen et de créer de 
nouveaux produits et services générateurs de croissance et d'emplois.

En Europe, le secteur culturel joue un rôle clé et sert d’attraction pour les citoyens, les 
entreprises et les investissements. Il met ainsi en valeur l'Europe comme un lieu dynamique et 
stimulant où il fait bon vivre et travailler. Il est clair qu’un secteur culturel énergique et en 
croissance est essentiel au succès de l'Europe à titre d’économie créative, fondée sur le savoir. 
Le secteur culturel attire aussi les personnes qualifiées et créatives. À l’heure actuelle, on 
reconnaît que les ICC sont aussi d’importants moteurs de l’innovation économique et sociale 
dans de nombreux autres secteurs.

À l’heure où certains de nos partenaires internationaux puisent déjà largement dans les 
ressources multiples des ICC, l’Union européenne doit encore élaborer une stratégie qui fonde 
la puissance et la créativité de son économie, de même que la cohésion de sa société, sur ses 
atouts culturels.

Dans cette perspective, le Livre vert doit aller plus loin. Pour pouvoir libérer totalement leur 
double potentiel culturel et économique, les ICC doivent accroître leur capacité 
d’expérimentation et d’innovation, bénéficier d’une combinaison de compétences adéquate et 
d’un accès au financement. Grâce à l’économie créative, les professionnels de la culture sont 
les moteurs de la société de la connaissance et deviennent la source du développement 
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économique et de l’harmonie sociale. Nos économies étant de plus en plus fondées sur les 
services immatériels, les industries culturelles et créatives donnent une plus grande dimension 
à la valeur ajoutée créative. Le moteur de la croissance durable est notamment basé sur des 
investissements de long terme dans le potentiel créatif de l’Europe.

L’établissement d’un véritable marché intérieur représente une priorité afin de renforcer 
l’emploi et la cohésion sociale et de parvenir à une croissance économique durable pour faire 
de l’Union européenne l’économie fondée sur la connaissance la plus compétitive et la plus 
dynamique du monde, accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative des 
emplois. Il est donc nécessaire de reconnaître la spécificité de l’ensemble du secteur culturel 
et il est impératif de la prendre en compte dans les réglementations européennes en matière de 
commerce international, de marché intérieur, de concurrence et de fiscalité.

Les industries culturelles et créatives se caractérisent par une nature duale (qui les distingue 
de toute autre industrie), à la fois économique, par leur contribution en termes d’emploi, de 
croissance et de création de richesses, mais avant tout culturelle, par leurs activités qui 
contribuent à l'épanouissement et à l'intégration sociale et culturelle des citoyens. En 
encourageant la créativité et en innovant pour améliorer les processus de distribution et de 
production, ces industries jouent, dans l’Union européenne, un rôle majeur dans la promotion 
de la diversité culturelle et linguistique, du pluralisme, de la cohésion sociale et territoriale 
mais aussi dans la démocratisation de l'accès à la culture et la promotion du dialogue 
interculturel. À ce titre, rémunérer de manière juste la création grâce aux droits de propriété 
intellectuelle est une condition sine qua non à la préservation de la diversité culturelle 
européenne.

Aussi faut-il faciliter la mobilité et l’attractivité. En effet, promouvoir la mobilité des artistes, 
des praticiens de la culture et des œuvres est un moyen d’aider les industries culturelles et 
créatives européennes à passer notamment de l’échelon local à l’échelon national. Pour ce 
faire, il est nécessaire de s’employer à mettre en place des partenariats équilibrés avec les 
professionnels européens sur la base de mécanismes de concertation régulière pour suivre un 
secteur en évolution rapide, lever les freins à la mobilité et assurer une veille sur les outils 
développés à tous les niveaux.

L’Union européenne doit mettre en œuvre des mesures pour soutenir le secteur créatif. Il est 
vivement souhaitable que ce Livre vert se traduise à court et moyen terme par des 
développements concrets au niveau européen, par exemple concernant la fiscalité adaptée aux 
biens et services culturels en ligne et la possibilité d’utiliser des facilités de financement
offertes par la BEI et le FEI. En effet, pour permettre aux industries culturelles et créatives de 
jouer pleinement leur rôle dynamisant, des facilités de financement, adossées à une expertise 
réelle des spécificités des industries culturelles, et une fiscalité adaptée, doivent être mises en 
place.

Enfin, afin de libérer le potentiel des industries culturelles et créatives, il est essentiel de 
développer notamment l’éducation artistique et culturelle de qualité, la territorialisation, les 
partenariats avec le local, la création et la créativité, la transmission du savoir-faire, les 
financements, les partenariats public-privé et les échanges de bonnes pratiques. Il est 
nécessaire de créer une émulation entre les ICC en rappelant la nécessité, dans cette 
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perspective, de tenir compte des caractéristiques propres à chacune de ces industries et le fait 
qu’elles exigent des dispositifs différenciés de soutien.


